
La loi sur la norme salariale DOIT être fondamenta-
lement revue ! La liberté de négociation entre par-
tenaires sociaux doit être très sensiblement élargie. 
0,4% c’est inacceptable dans les circonstances ac-
tuelles ! Des miettes pour les travailleur·euse·s après 
tous ces efforts… C’est insupportable. Les syndicats 
sont capables de négocier raisonnablement en tenant 
compte de la réalité des secteurs et des entreprises.

L’augmentation inédite des prix de l’énergie et des 
carburants met les ménages dans des situations 
très difficiles. Celles-ci vont encore s’aggraver au 
rythme de l’arrivée des factures de régularisation de 
l’électricité et du gaz. Les gouvernements doivent 
absolument agir pour aider les ménages à s’en 
sortir (aides ciblées, contrôle des prix, réduction 
drastiques des accises et des taxes, amélioration 
des conditions pour bénéficier des tarifs sociaux 
sans limite dans le temps…).
Les gouvernements doivent absolument intégrer 
dans leurs processus de décision politique que 
chaque mesure doit avoir l’impact le plus réduit  
sur les prix à la consommation en vue de soutenir  
le pouvoir d’achat du citoyen.

Le lobbying réalisé par le monde patronal pour suppri-
mer (ou modifier encore) les mécanismes d’indexation 
des salaires et des allocations sociales doit être arrêté.  
L’indexation doit être maintenue et même améliorée.
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Le Syndicat libéral continuera 
à défendre ces revendications 
afin de préserver notre pouvoir 
d’achat ! Mobilisez-vous ce 
6 décembre et répondez, en 
toute liberté, à notre appel  
à la grève.

Un jour de grève de la CGSLB pour augmenter le pouvoir  
d’achat et libérer les négociations salariales

Action contre la baisse du pouvoir d’achat du 6 décembre :

la CGSLB appelle à la grève, 
mais ne manifestera pas
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